
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Décision du 24 avril 2012 relative aux modifications des règles de fonctionnement de la chambre de 
compensation et du système de règlement livraison d’instruments financiers LCH.CLEARNET SA, pour le 
service de compensation de dérivés de crédit (« credit default swaps »), concernant la liste des 
évènements pouvant constituer un cas de défaillance de l’adhérent compensateur. 
 
 
 
L’Autorité des marchés financiers, 
 
Vu le code monétaire et financier, et notamment ses articles L. 440-1 et L. 621-7 ; 
 
Vu le règlement général de l’Autorité des marchés financiers, et notamment ses articles 541-1 et 560-1 et suivants ; 
 
Vu la demande de LCH.CLEARNET SA en date du 19 avril 2012 ; 
 
 
 

Décide : 
 
 

Article 1er 
 
Sont approuvées les modifications des règles de fonctionnement de LCH.CLEARNET SA, en sa qualité de chambre 
de compensation et de système de règlement livraison d’instruments financiers, telles qu’annexées à la présente 
décision. 
 
 

Article 2 
 
La présente décision sera notifiée à LCH.CLEARNET SA et publiée sur le site Internet de l’Autorité des marchés 
financiers. 
 
 
 
Fait à Paris, le 24 avril 2012, 
 
 
 
 
Le Président de l’AMF 
 
 
 
 
 
 
Jean-Pierre JOUYET 



ANNEXE  - Règles de la Compensation des CDS modifiées 

CHAPITRE 3 – CAS DE DÉFAILLANCE 

Section 4.3.1 Cas de Défaillance 

Article 4.3.1.1  

Lorsque l’un des évènements suivants se produit ou est en cours à l’égard d’un Adhérent 
Compensateur, LCH.Clearnet SA peut, sous réserve de l’Article 4.3.1.2, considérer que cet 
Évènement constitue un Cas de Défaillance de cet Adhérent Compensateur : 

(i) cet Adhérent Compensateur ou son Garant n’exécute pas les obligations qui lui incombent en 
vertu de la Documentation de Compensation des CDS ou de la Convention de Nantissement, ou 
les enfreint ; 

(ii) cet Adhérent Compensateur ou son Garant est déclaré comme étant défaillant par toute autre 
chambre de compensation ou son adhésion est suspendue de façon  définitive ; 

(iii) la qualité de membre de cet Adhérent Compensateur ou de son Garant est suspendue de façon 
provisoire ou définitive par tout Organisme de Réglementation ;  

(iv) cet Adhérent Compensateur ou son Garant commet un Défaut de Paiement ;  

(v) cet Adhérent Compensateur ou son Garant fait l’objet d’une Procédure d’Insolvabilité ; 

(vi) selon LCH.Clearnet SA, cet Adhérent Compensateur ou son Garant est susceptible de faire l’objet 
d’une Procédure d’Insolvabilité  

(vii) cet Adhérent Compensateur ou son Garant fait l’objet d’un Cas de Défaillance lié à tout autre 
service de compensation fourni à l’Adhérent Compensateur par LCH.Clearnet SA ; et/ou  

(viii) cet Adhérent Compensateur ou son Garant semble sur le point de commettre un Défaut de 
Paiement 

 


